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L ’ORDRE a mis à jour, en mai 2006, les
Lignes directrices pour l’évaluation
d’un enfant en vue d’une demande de

dérogation à l’âge d’admission à l’école. Cette
mise à jour a permis de faire des ajustements
devenus nécessaires et de se positionner sur
certaines questions litigieuses, notamment
quant au fait que la langue de scolarisation
doit être celle que le psychologue utilise pour
évaluer un enfant dans ce cadre.

L’article 3 du Règlement sur l’admissibi-
lité exceptionnelle à l’éducation préscolaire
et à l’enseignement primaire précise que
c’est la commission scolaire qui a le pouvoir
d’admettre précocement un enfant s’il
démontre un développement exceptionnel
et possède des acquis suffisants.

Cela implique que le psychologue a pour
tâche d’éclairer la commission scolaire. À cet
effet, son évaluation doit permettre d’identi-
fier non pas ceux qui sont particulièrement
doués sur le plan intellectuel, mais plutôt
ceux qui sont particulièrement doués sur les
plans intellectuel, socioaffectif et moteur 
ET qui subiraient un préjudice grave si on ne
leur permettait pas cette entrée précoce. En
bref, le mandat qui lui revient est de :

– déterminer si l’enfant se démarque
sur les trois plans, intellectuel,
socioaffectif et psychomoteur,
démontrant ainsi un développement
exceptionnel lui permettant de
composer adéquatement avec des
enfants plus âgés que lui ;

– identifier clairement la nature
du préjudice grave appréhendé
pour l’enfant s’il ne pouvait pas
entrer précocement à l’école ;

– prendre en considération le risque de
causer un préjudice à l’enfant s’il
entrait précocement à l’école.

En ce qui concerne la question du préju-
dice qui découlerait d’une recommandation
d’entrée précoce, il faut tenir compte du fait
qu’un potentiel, même extraordinaire, néces-
site des conditions pour se réaliser. La maî-
trise de la langue est fondamentale en ce
sens puisqu’il serait difficile pour un enfant,
aussi brillant soit-il, de répondre adéquate-
ment aux exigences et de s’ajuster sur le
plan socioaffectif s’il ne peut communiquer
avec les autres. L’entrée précoce à l’école
d’un enfant qui ne parle pas la langue de
scolarisation ajouterait au stress de celui-ci
et aurait un impact sur son estime de soi et
son intégration dans le milieu d’accueil.

D’autre part, l’éthique exige du psycho-
logue qu’il travaille à maximiser les béné-
fices et à minimiser les torts. Il doit égale-
ment s’acquitter de ses obligations
professionnelles avec compétence, intégrité,
objectivité et modération et subordonner
son intérêt personnel ou, le cas échéant,
celui de son employeur ou de ses collègues
de travail à l’intérêt de ses clients. Il lui
revient enfin de s’assurer que ses recomman-
dations soutiennent le meilleur intérêt de
l’enfant, celui-ci, par ailleurs, étant supérieur
à l’intérêt de ses parents, et de se dégager
de toutes prises de position, idéologique ou
politique.

Si l’enfant ne maîtrisait pas la langue
de scolarisation et qu’il était évalué dans
une autre langue, le psychologue n’aurait
pas les données requises pour le comparer
au groupe d’enfants auquel on anticipe l’in-
tégrer. De plus, une telle façon de faire
impliquerait le recours à des tests normali-
sés sur des populations autres que celle à
laquelle il faut comparer l’enfant ou, pire
encore, le recours à des traductions ou à des
adaptations de tests sans que l’on ne dis-
pose de normes qui y soient associées, ce
qui, dans les deux cas, ne permettrait pas
de recueillir des résultats valides. Il serait
également difficile de prendre en compte
l’ampleur du défi que représenterait pour
cet enfant le fait d’intégrer un groupe d’en-

fants plus âgés, qui parlent une autre
langue que celle qu’il maîtrise et dont il
connaîtrait peu ou pas les us et coutumes.
En effet, les conditions d’évaluation ne
mesureraient que son adaptation à son
environnement immédiat, sans considéra-
tions pour l’impact, voire le choc, pour l’en-
fant de se trouver éventuellement para-
chuté dans un milieu où il ne trouverait plus
ses repères linguistiques et culturels.
Pareilles difficultés ne peuvent être éludées
en misant sur d’éventuelles capacités d’ap-
prentissage ou en anticipant ce que serait le
niveau de maîtrise de la langue de scolarisa-
tion au moment où l’enfant entrera en
classe, puisque le psychologue ne saurait en
faire une démonstration rigoureuse.

La maîtrise de la langue est donc de
première importance. L’évaluation de l’en-
fant dans la langue de scolarisation permet
de saisir ce qu’il comprend et de voir com-
ment s’actualise son potentiel dans un
contexte qui s’approche le plus possible du
cadre de vie qu’il aura à intégrer. Des pra-
tiques autres seraient préjudiciables,
contraires aux règles déontologiques et à
l’esprit de la démarche d’évaluation.

L’inspection professionnelle :
pourquoi moi?
Le Bureau de l’Ordre a entériné les proposi-
tions du Comité d’inspection professionnelle
quant à la détermination du programme
d’inspection professionnelle de cette année.
Les psychologues qui sont susceptibles de
recevoir la visite d’un inspecteur sont choisis
parmi ceux qui :

– pratiquent depuis plus de 20 ans et
qui n’auraient pas encore fait l’objet
d’une vérification générale ;

– offrent des services d’expertise
devant les tribunaux ;

– offrent des services en bureau privé.

Il ne sera évidemment pas possible de
visiter tous les psychologues qui répondent
à ces critères puisque, chaque année, l’on
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vérifie la pratique de 400 psychologues
environ. Par conséquent, il est probable que
l’inspection professionnelle des psycho-
logues ayant plus de 20 ans de pratique se
répartisse sur plus d’une année alors que
c’est le hasard qui déterminera parmi les
autres qui sera rencontré cette année.
S’ajouteront à ce groupe les psychologues
qui feront l’objet d’un signalement.

Le programme est ainsi fait que n’im-
porte quel psychologue en exercice peut
recevoir la visite d’un inspecteur. Il ne fau-
drait pas croire que l’on doute des compé-
tences de ceux qui sont ciblés ni que l’on

veuille s’acharner sur quiconque de façon
indue. En effet, il s’agit d’un programme de
vérification générale de la pratique et le pro-
cessus doit être équitable pour tous les psy-
chologues et pour chacun de leurs clients à
qui l’Ordre doit assurer le même niveau de
protection, qu’il soit le seul client d’un psy-
chologue donné ou l’un parmi plusieurs
autres.

Le recours à un programme prédéter-
miné permet d’éviter que la sélection indivi-
duelle des psychologues se fasse sur la base
de présomptions ou de considérations sub-
jectives. Il n’existe pas, par ailleurs, de cri-

tères d’exclusion de sorte que peuvent aussi
faire l’objet de l’inspection les psychologues
qui ont reçu un prix d’excellence, ceux qui
rayonnent de façon exemplaire sur le plan
professionnel, ceux qui sont en fin de carrière
ou ceux qui sont engagés dans l’une des ins-
tances de l’Ordre. Tous les psychologues sont
ainsi considérés égaux et, s’ils font partie de
la cohorte ciblée et inscrite au programme
d’inspection ou encore s’ils font l’objet d’un
signalement, ils sont susceptibles de devoir
se soumettre à une visite qui contribue à
garantir au public la compétence générale
des membres de l’Ordre.




